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Un quinquennat d’airain pour l’Ecole de la République

Cet article a été diffusé en tribune libre sur le site de Marianne2 le lundi 12 septembre 2011 sous le titre suivant « Ecole : la pire des rentrées ».

On savait bien, en dépit des dénégations lénifiantes tenues en dehors de toute réalité par le ministre Luc Châtel, que la rentrée scolaire se déroulait dans des conditions scandaleuses. Pour les personnels, mais aussi pour nombre d'élèves, et ce malgré l'engagement sans faille des enseignants. Mais chaque jour nous apporte son lot de nouvelles révéélations qui témoignent à quel point le service public d’éducation, confronté à un tel état de délabrement, en est réduit à vivre d’expédients. 

C’est ainsi qu’on découvre avec stupéfaction que dorénavant les chefs d'établissements n’ont plus d’autre ressources qu’à aller faire la manche sur les sites de petites annonces pour boucher les trous de leurs emplois du temps. Le collège de Roquebleue, situé dans la commune de Saint-Georges-de-Reintembault dans le département de l’Ille-et-Vilaine, a dû se résoudre à déposer une annonce sur le site « Le bon coin » pour recruter un professeur de mathématiques à temps partiel qui assurerait 4 heures par semaine pour des classes de 5°. 

Cette situation est indigne d’un service public de qualité. Elle n’est malheureusement nullement le fruit du hasard. Elle résulte d’une succession de mesures gouvernementales prises avec constance depuis plusieurs années : suppressions de postes, diminution des postes offerts aux concours de recrutement, nouvelles conditions de recrutement et de formation des enseignants dans le cadre de la « mastérisation », accentuation de l’autonomie des établissements visant dans un même élan à casser les cadres nationaux, à démanteler les statuts des personnels et à transformer contre leur gré pour la majorité d’entre eux les chefs d’établissements en managers. 

C’est une honte que d’avoir sciemment déstabilisé l’institution scolaire par des coupes sombres à répétition, au point de ne plus être en capacité de recruter en nombre suffisant des enseignants qualifiés et formés pour assurer les cours. C’est une ignominie que de reléguer dans la précarité des enseignants qui n’ont d'autre choix que d'accepter ces 4 heures de cours réparties qui plus est sur trois journées. C’est une ineptie que de prendre le risque de mettre un enseignant non formé devant les élèves.

Ces exemples édifiants de dégradation de l’éducation dans notre pays ne sont hélas pas isolés. Les précédents ont tendance à se multiplier. On se souvient que le 26 mai 2011 Pôle Emploi a  assuré à Paris à la demande de l’Education Nationale le premier casting pour le recrutement d’enseignants remplaçants, ceci afin de pallier la pénurie d’enseignants que les gouvernements de droite ont méthodiquement organisée au nom de la révision générale des politiques publiques. Tout récemment, les habitants d’un village des Hautes-Alpes, Le Puy-Saint-Vincent, se sont résignés à financer directement l’emploi d’une institutrice, suite à la fermeture de la classe par les autorités académiques obnubilées par la recherche d’économies tous azimuts. Le désengagement cynique de l’Etat ne saurait être compensé par de telles stratégies de survie si généreuses puissent-elles apparaître au premier abord. Elles ne mettent en exergue crûment que les situations désespérées auxquelles nous sommes parvenus : le ver est déjà dans le fruit. 

Un point de non retour est véritablement atteint. Ça suffit comme ça ! L’Education nationale ne saurait être gérée comme une entreprise, au moindre coût. Disons le clairement : si nous considérons qu’il est bien plus stimulant de jeter les bases de la démocratisation scolaire, qui passe notamment par la mise en place d’une culture commune de haut niveau afin de garantir une école de la réussite de toutes et tous, la question des moyens ne peut désormais plus être secondaire. 

Il est fini le temps où l’on pouvait se contenter de faire cesser l'hémorragie comme on l'entend trop souvent, y compris à gauche chez celles et ceux qui se cachent derrière le prétexte de la dette. L’urgence exige de rétablir tous les postes vandalisés par la Droite depuis 2007. Revenir sur l’inefficace baisse de la TVA dans la restauration suffirait à y parvenir pour ne citer que cet exemple. Il est heureux que des candidats à la primaire socialiste, qui jusqu’à hier disaient l’inverse, se rangent enfin à nos propositions en la matière. Ainsi, François Hollande déclarait dans l'Express du 5 avril 2011  qu'il ne reviendrait pas sur ces suppressions de postes ! Courage, camarades ! Il ne vous reste plus qu’à rompre avec une tendance consumériste et individualiste de votre vison de l’éducation et vous retrouverez la voie et le sens de l’intérêt général ! 

Que cette question des moyens soit aujourd’hui posée avec autant d’acuité est bien la preuve que la politique aveuglément dogmatique de suppressions de postes atteint désormais le système éducatif jusqu’à l’os. Pour l’Ecole de la République, il s’agit bien d’un quinquennat d’airain dont il faudra sortir rapidement.  

François COCQ et Francis DASPE
Septembre 2011

Les statuts des enseignants sont un bouclier pour l’intérêt général
Cet article a été diffusé en tribune libre dans l’édition du lundi 26 septembre 2011 de L’Humanité. 
En cette rentrée scolaire, le discours de la droite ne laisse guère planer de doutes : la prochaine étape vise à « assouplir les statuts des personnels enseignants ». Voile pudique ou précaution électorale pour masquer la destruction programmée des statuts des enseignants. 

Si cela devait aboutir, il s’agirait d’une étape décisive dans l’entreprise de démantèlement du système public d’éducation actuellement à l’œuvre. Les premiers statuts de la fonction publique datent de 1946 ; ils s’inscrivent dans le cadre du pacte républicain et social du Conseil National de la Résistance. Réalité trop souvent méconnue, le code du travail ne s’applique pas à la fonction publique : ce qui tient lieu d’équivalent du droit du travail, ce sont précisément les statuts. 

Dans le monde enseignant, ces statuts ont été l’objet d’une belle victoire syndicale en 2007. Ils sont en effet pour partie régis par les décrets de 1950, ceux-là mêmes que Gilles de Robien, ministre de l’éducation nationale, avait abrogés l’année précédente. Nicolas Sarkozy, fraîchement élu, avait été contraint par une formidable mobilisation des personnels à revenir sur cette abrogation.

 Depuis, il s’évertue sans relâche à contourner les statuts des enseignants par tous les moyens : rapport Pochard de 2008, réforme des lycées, nouvelles conditions de recrutement et de formation des enseignants, loi sur la mobilité des parcours professionnels dans la fonction publique, projets visant à instaurer des primes de performance pour rémunérer les personnels, mise en place des établissements ECLAIR au régime dérogatoire etc…

Alors même que le gouvernement projette une attaque frontale sur les statuts, le met lui est apporté sur un plateau par ceux qui, de la Rochelle ou d’ailleurs, voient dans cette question l’occasion de définir un nouveau contrat avec les enseignants. Les belles précautions ne suffiront pas à masquer l’abandon en rase classe des professeurs en ouvrant la boîte de Pandore de la contractualisation ou de l’individualisation des missions. N’y a-t-il pas une insondable contradiction à s’indigner à juste titre du détricotage du droit du travail mais à  accepter au non d’une insaisissable adaptation à la modernité de mettre à l’encan les statuts ?

Il faut avoir été loin dans le renoncement pour avoir oublié que la question des statuts charpente encore l’édifice de l’Ecole de la République. Les statuts préservent le cadre national de l’éducation atténuant tant bien que mal la dérive vers une école à deux vitesses. Ils garantissent l’intérêt général par la mise à distance salutaire des intérêts privés et des agissements clientélistes, définissant un emploi sur la continuité et le service et non pas sur le rendement, le profit et la compétition. En cela, ils sont le paravent indispensable pour pouvoir mettre en œuvre une politique éducative qui vise la réussite de toutes et tous et non la promotion de quelques uns. Les statuts offrent les conditions nécessaires à la neutralité des professeurs en capacité d’exercer en toute sérénité leur métier à l’abri de l’arbitraire de managers et de l’ingérence de notables locaux. Ils servent aussi de point d’appui pour les luttes de l’ensemble des salariés, du privé comme du public car le combat pour une école de l’émancipation et de la transformation sociale, écologique et démocratique passe immanquablement par un projet de société fait de ruptures et de radicalité concrète. Est-il possible de défendre un service public sans en préserver les statuts des personnels ? L’examen d’exemples édifiants comme ceux de France Télécom ou La Poste conduit à répondre que non !

 La défense des statuts va de pair avec la lutte contre la précarité qui gangrène la fonction publique en général et l’éducation nationale en particulier. Comment lutter contre la précarité dans l’ensemble de la société si la fonction publique n’a pas été au préalable déprécarisée ? 870 000 précaires dans la fonction publique, près de 150 000 dans l’éducation : la titularisation des précaires de la fonction publique doit être une priorité ! 

Les statuts des enseignants définis nationalement constituent un des seuls freins à l’autonomie totale des établissements, fin libérale promise au service public d’éducation par les marchands du temple de tous horizons. Leur liquidation sonnerait le glas de bien des ambitions de l’Ecole : l’intérêt des élèves est d’avoir en face d’eux des professeurs à l’esprit disponible pour porter l’intérêt général. Face à ce danger, la résistance doit être mise à l’ordre du jour, aussi bien par un travail d’explication que par une mobilisation d’ampleur pour laquelle nous nous rangerons derrière nos syndicats. 

François COCQ et Francis DASPE

Septembre 2011

L’ARF scénarise l’acte III de la tragédie

Il s’agit d’une tribune diffusée dans le mensuel US-Mag en date du 25 juin 2011 du SNES-FSU dans le cadre d’un dossier sur l'acte III de la décentralisation (supplément au n° 709). Cette tribune vient en contrepoint de celle d'Alain ROUSSET, président de la région Aquitaine et de l'ARF, porteur du projet. François COCQ y intervient en tant que Secrétaire National du PG au service public, à l’éducation et à la formation

 

Drapé dans les habits bons teints de la « modernisation », le projet d’« acte III de la décentralisation » présenté par l’ARF (Association des Régions de France) est en réalité anachronique et dangereux. Il dessine, au travers d’une recomposition du maillage territorial, un autre modèle de société où égalité et solidarité perdraient leur vocation de clefs de voûte de notre pacte social et républicain. 

A l’heure où les inégalités sociales et territoriales de notre pays explosent sous les coups de boutoir des politiques libérales, à l’heure où nos concitoyens sont sans cesse triés selon leur pseudo appartenance, « d’origine » ou religieuse,  il est irresponsable de tirer à boulet rouge sur notre Etat comme le fait l’ARF. 

Non content de valider l’acte II de la décentralisation impulsé par Raffarin et qui a pourtant étranglé les collectivités locales par ses transferts de compétences et les imputations budgétaires, ce document entretient en toute mauvaise foi la confusion entre la politique gouvernementale visant à privatiser le service public et ce que devrait être l’Etat. Celui-ci est renvoyé à ses strictes missions régaliennes, et se voit même rogner sa compétence dans l’Education. L’ARF préconise ainsi que les Régions « prennent la responsabilité de la formation des jeunes à visée professionnelle, y compris au niveau des lycées » et que l’orientation intègre un service public régional ! 

La belle affaire ! L’apprentissage se verrait renforcé comme voie professionnelle. Les premières fermetures de classes et de filières, les premières suppressions de postes ont eu lieu dans les lycées professionnels avant que le bac pro 3 ans vide ces établissements et affaiblisse cette voie d’accès aux qualifications. Beaucoup d’académies, avec l’appui des Régions, ont compensé ces fermetures par des ouvertures en apprentissage pour le plus grand bonheur des libéraux. 

Les réponses de l’ARF sont diamétralement opposées à l’ambition d’une Ecole de l’émancipation qui se fixerait le double objectif de la réussite de toutes et tous et celui de qualifier 100 % d’une classe d’âge ! Comment faire de l’enseignement professionnel un levier et une finalité pour la transformation sociale, écologique et démocratique quand on casse le cadre national ? Comment envisager le développement de l’élève et son accompagnement par des personnels qualifiés quand l’orientation est perçue comme une simple gare de triage pour accéder à l’emploi ? Inutile dès lors de préciser que l’ARF revendique également la décentralisation de la politique de l’emploi.  La boucle serait ainsi bouclée !

Mais l’ARF veut aller plus loin. En affirmant qu’il faut « privilégier la contractualisation plutôt que le vieux modèle jacobin » et en déléguant « un pouvoir normatif et réglementaire aux régions », l’ARF voudrait aligner la France sur le modèle fédéraliste d’autonomies régionales tel qu’il existe en Espagne, en Italie ou en Allemagne. Les régions s’inscriraient dans une complémentarité en amont avec l’Union européenne et en aval avec les communautés de communes. Objectif ? Substituer ce trident libéral au triptyque Nation/Département/Commune hérité de la Révolution française, afin de mieux contourner la souveraineté populaire et de mettre en concurrence les territoires et les citoyens.

Ce qui est en jeu, c’est en réalité l’expression de l’intérêt général telle qu’elle prend corps avec les services publics. Loin de la posture décentralisatrice de l’ARF, il convient au contraire de poser la question de la gestion : en régie, à des niveaux locaux, à des niveaux nationaux, implication des agents et implications de citoyens. Ce n’est pas l’échelle géographique qui fait le « plus de démocratie » mais le respect de la souveraineté populaire et la réappropriation par le peuple des biens communs. 
François COCQ

Juin 2011 

Platon contre la RGPP
Ce texte a été diffusé en tribune dans L’Humanité du 12 / 07 / 2011 et dans Libération du 20 / 07 / 2011. Christophe MIQUEU est maître de conférences en philosophie à l’IUFM d’Aquitaine et membre du Bureau national du Parti de Gauche. Il est par ailleurs membre de l’AGAUREPS-Prométhée.
Ce texte est également disponible sur le blog de l’auteur www.christophe-miqueu.fr/ 
On a beaucoup parlé, ces derniers jours, de tricherie au baccalauréat avec la fuite sur Internet de l’exercice de mathématiques. Rien de mieux ne pouvait sans doute arriver pour les libéraux qui tous les jours vilipendent le plus célèbre des examens français : quand on veut tuer son chien, on dit qu’il a la rage !

Mais un autre fait, bien moins instrumentalisé mais bien plus symptomatique de la gravité du contexte, s’est déroulé au cours de ce baccalauréat 2011. 3000 copies de l’épreuve de philosophie ont été à la recherche de correcteurs dans les trois académies de la région parisienne. Situation inconcevable, renversante, et apparemment aux antipodes de la précédente : ce n’est pas ici un manque de vigilance spontanément instrumentalisé que l’on rencontre, mais une décrédibilisation organisée, méthodique de l’examen national et de l’école publique qui le porte.

Outre le risque que cela a engendré en termes de correction (temps, qualité, etc.), ce que Platon relèguerait à l’apparence des choses, qu’est-ce que cette situation nous révèle de plus profond ? Rien de moins qu’un système généralisé de la pénurie dans l’Education nationale ! L’Association des Professeurs de Philosophie de l’Enseignement Public a fait entendre à juste titre son indignation et mis en exergue que plus de 50 postes ont été supprimés en deux ans dans la discipline sur ces académies. Mais suffit-il de rappeler cela ? Est-ce un problème qui ne concerne que la philosophie ? Non, bien évidemment. Il faut aller plus loin. Car les suppressions de postes touchent toutes les disciplines, tous les établissement et donc tous les élèves. La saturation se traduit par ce type de réalité désastreuse pour l’image de notre école car extrêmement visible, mais ce n’est là qu’un exemple parmi bien d’autres de la désorganisation engendrée par la pénurie. Les autres exemples sont moins visibles mais plus quotidiens. On pourrait ainsi parler de la précarisation grandissante des enseignants comme de l’ensemble des personnels de l’éducation nationale, des enseignants qui ne trouvent pas de remplaçants précisément faute d’effectifs suffisants, des services répartis sur plusieurs établissements sans la moindre cohérence en termes d’emploi du temps ou encore des classes surchargées. On pourrait tout aussi bien évoquer les pressions diverses exercées notamment sur les plus vulnérables (les personnels non titulaires), la gestion de plus en plus « managériale » d’établissements qui deviennent autonomes, la mise en concurrence entre établissements, entre enseignants et entre élèves, et bien sûr, cerise sur le gâteau, la disparition de l’année de formation post-concours entraînant l’envoi immédiat de jeunes lauréats des divers concours de l’enseignement devant des classes sans mise en situation et sans accompagnement préalable.

La désorganisation voulue est le meilleur moyen, par la mise en place d’une pénurie dictée par la rationalisation à tout craint et des économies d’échelle orchestrée par la Réforme générale des politiques publiques (RGPP), pour que le système affaibli soit aussitôt accusé de tous les maux, et en particulier du plus grave aux yeux des gestionnaires : son incapacité à surmonter ses faiblesses. Nous avons, par cet exemple de l’épreuve de philosophie, l’illustration la mieux discernable pour le plus grand nombre des ravages de la RGPP sur l’école de la République : le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux et les dizaines de milliers de postes qui disparaissent de l’Éducation nationale depuis 2007 sont en train de l’achever. 

Ce qui vaut pour la philosophie vaut pour l’Éducation nationale dans sa globalité, mais vaut également pour l’ensemble des services publics. Ayons en tête La Poste ou l’hôpital public. Partout, la logique est la même : une fois les postes supprimés et la pénurie devenue mode de fonctionnement ordinaire, alors le pourrissement interne en vue d’une décrédibilisation externe ne peut plus être stoppé. Et toujours les fossoyeurs des biens publics de la nation se parent, comme le fait le gouvernement actuel, de la bonne conscience de ceux qui ne cherchent qu’à améliorer le système, « pour qu’il marche mieux », osent-ils dire ! « On marche sur la tête », s’emporterait à juste titre Marx ! 

Platon, et nombre de ses successeurs philosophes dans l’histoire, n’auraient sans aucun doute jamais accepté, comme le savent tous nos bacheliers, que le juste soit ainsi réduit à ce qui est utile. Précisément, tant que la rentabilité à court terme et les impératifs d’économies factices prévaudront au détriment de l’intérêt général, tant que l’idéologie libérale cherchera à sacrifier le cadre républicain et national de notre éducation en vue de sa marchandisation et du profit espéré, on continuera sans aucun doute à marcher sur la tête puisqu’on ira à l’encontre des principes fondamentaux qui soutiennent depuis la Révolution française notre conception émancipatrice de l’école. 
Christophe MIQUEU

Juillet 2011
La réforme Chatel des lycées est injuste et élitiste
Eric Barbazo est pré​sident de l'Association des pro​fes​seurs de mathé​ma​tiques de l'enseignement public (l'APMEP).

Cet article a été diffusé en tribune le 20 septembre 2011 sur le site internet www.lemonde.fr 
Depuis la réforme Chatel mise en place à la rentrée 2010, le lycée français n'offre plus le même horaire d'enseignement à tous les élèves. C'est ce que révèle l'enquête menée par l'Association des professeurs de mathématiques de l'enseignement public (APMED) auprès de quelques 230 lycées.

Cette situation est une conséquence directe d'une politique éducative de dérèglementation menée depuis 2007 et qui consiste à introduire une grande flexibilité dans la gestion locale des établissements publics. Ainsi, avec désormais un volume de plus de dix heures par semaine dont l'utilisation est laissée au libre arbitre du chef d'établissement, la formation proposée aux élèves dans toutes les séries générales ou technologiques devient différente d'un établissement à l'autre. Derrière un affichage de plus grande liberté locale avancée par le ministère, se dessine en définitive une toute autre réalité. Notre enquête montre que pour environ 30 % des lycées, l'horaire proposé aux élèves s'avère extrêmement disparate et inégalitaire. L'horaire officiel de quatre heures n'est pas toujours respecté, les classes sont par endroit dédoublées sur plus d'une heure là où d'autres laissent trente-cinq élèves par classe.
Ces différences sont aggravées par une utilisation de l'accompagnement personnalisé très diverse, souvent détournée en une heure de cours supplémentaire (de mathématiques, de français) dans de nombreux lycées. L'argument officiel argue que ces disparités constituent une chance locale de s’adapter au public de l'établissement. Nous affirmons au contraire qu'elles renforcent les inégalités dans des établissements publics qui n'ont pas tous les mêmes bassins de recrutement.
On constate en effet depuis l'assouplissement de la carte scolaire, de plus en plus de stratégies mises en place par les lycées pour attirer le plus grand nombre possible de bons élèves : sections européennes, langues rares dès la Seconde, enseignement d'exploration particulier. Pour certains, il s'agit de véritables concours d'entrée en Seconde, avec trois dossiers pour une place et examen écrit de niveau. Cette sélection est bien entendu soumise au nécessaire renfort de cours particuliers pour de nombreuses familles qui souhaitent voir leur enfant entrer dans la "meilleure Seconde" du lycée (ce quotidien a montré que les français sont champions du monde de tels cours particuliers). Pour ces établissements, les heures d'accompagnement personnalisé se transforment vite en une heure de mathématiques ou de français en plus puisque le soutien personnalisé n'y est pas vraiment indispensable.
En revanche, pour les établissements qui recrutent dans des secteurs difficiles, les heures globalisées ou d'accompagnement servent principalement à soutenir les nombreux élèves en difficultés. Aucune "excellence" n'est donc possible pour eux. Les bons d'un côté, les faibles de l'autre. Les différentiels en termes d'offre de formation (plus ou moins une heure de mathématiques par exemple par élève d'un établissement à l'autre) commencent à apparaître en Seconde comme le montre notre enquête. Cette situation risque certainement de s’aggraver encore (nous avons relancé une enquête sur notre site) à partir de la rentrée 2011, avec la nouvelle classe de Première qui propose elle aussi des aménagements d'horaires différents d'un établissement à l'autre. Sur une scolarité entière (Seconde, Première, Terminale), un différentiel de deux à trois heures de mathématiques sera par exemple possible pour un élève d'une série S (il sera possible de la même manière en lettres) selon l'établissement qui l'accueillera.
On peut désormais affirmer que cette réforme a pour conséquence immédiate l'émergence d'un lycée français à deux vitesses. L'apparition voulue de lycées publics d'excellence, de type grammar schools britanniques, permet certainement une meilleure rationalisation des moyens dont il semble que ce soit la seule priorité du gouvernement actuellement. Si le lycée doit permettre effectivement un meilleur encadrement des élèves en difficultés, des accompagnements personnalisés et une plus grande prise en compte de la diversité des niveaux, il est néanmoins indispensable qu'il ne déroge pas à la règle qui le fait fonctionner depuis deux cents ans, à savoir la garantie d'une offre d'enseignement identique à tous les niveaux du territoire national.
L'APMEP va alerter les candidats à l'élection présidentielle afin qu'ils se positionnent sur leur volonté de modifier ou non cette réforme injuste. De leur côté, les élèves et leur famille ne peuvent accepter de se soumettre à des concours ou une étude comparative pour intégrer un lycée. Une réforme concertée doit être entreprise et menée à bien en 2012.

Eric BARBAZO

Septembre 2011
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